
MMeerrccrreeddii  2244  JJuuiinn  //  WWeeddnneessddaayy  2244tthh  jjuunnee  ::
¤¤  1155hh  ::  ""DDiivviinnee  IInntteerrvveennttiioonn""  ddee  EElliiaa  SSuulleeiimmaann,,  22000022,,  11hh3322  mmiinn..

¤¤  1188hh  ::  --  ""LLeeaavviinngg  oorr  ddyyiinngg""  //  ""PPaarrttiirr  oouu  mmoouurriirr"",,  5500mmiinn..  DDooccuummeennttaaiirree  ssuurr  lleess
ffrroonnttiièèrreess  lleess  pplluuss  ddaannggeerreeuusseess  àà  ppaasssseerr  ((fifillmméé  eenn  UUkkrraaiinnee))..

--  ""EExxppoossuurree"" ((2288mmiinn))
--  ""UUPPRROOOOTTEEDD ::  RReeffuuggeeeess  ooff  tthhee  GGlloobbaall  EEccoonnoommyy.. NNaattiioonnaall  NNeett--

wwoorrkk  ffoorr  IImmmmiiggrraanntt  aanndd  RReeffuuggeeee  RRiigghhttss,,  22000011,,  2288mmiinn..

¤¤  2211hh  ::  --  ""DDjjoommeehh""  ddee  HHaassssaann  YYeekkttaappaannaahh  ,,  22000011,,  11hh3344mmiinn,,  VVOOSSTTFF..

No Bor-quoi ?
éseau militant européen fondé en 2000, le collectif No Border
(« Pas de frontières ») lutte pour la liberté de circulation et plus
spécifiquement contre les politiques migratoires européennes
au sein de l’espace Schengen (même si un camp a déjà été or-

ganisé à la frontière américano-mexicaine). Le réseau revendique la régu-
larisation des étrangers en situation irrégulière et la fermeture des centres
de rétention. Les camps No Border sont dans une optique offensive (créer
de façon concrète le rapport de force autour des lieux symboliques) qui
diffère sensiblement des logiques de contre-sommet. Régulièrement, des
camps à proximité des zones frontières ou des lieux cruciaux (telles des
zones aéro-portuaires) sont donc organisés. Le seul précédent français date
d’août 2002 à Strasbourg. En 2004, le réseau a organisé la première jour-
née internationale d’action « Europe sans frontières » qui a été suivie dans
50 villes de 11 pays d’Europe. 

Le camp de Calais est à l’initiative de plusieurs groupes britanniques qui
avaient organisé en septembre 2007 le premier camp No Border en Grande
Bretagne, à l’aéroport de Gatwick, où était prévu l’installation d’un centre
de rétention. Ces derniers se sont coordonnés, à travers plusieurs réunions
et ateliers de travail, avec des militant-es français et belges. Pour sylvain,
qui a participé à l’organisation, le choix du lieu est marqué du sceau de
l’évidence : « Calais est un point central des questions autour des fron-
tières. D’une part pour l’intensité des marchandises qui y circulent, d‘autre
part pour l’importance de son trafic touristique. Enfin, et surtout, car la
ville est une frontière très surveillée qui entraîne le blocage de centaines
de personnes depuis des années. » L’occasion est donc de mettre en lumière
ce qui se passe dans l’ultime frontière de l’espace Schengen et de renfor-
cer la solidarité internationale face aux politiques migratoires euro-
péennes, en créant « un camp de rencontre, de discussion et
d’échanges autour de la question des frontières tout en prévoyant
des actions symboliques contre les institutions responsables du fait que
seuls les riches et les marchandises ont le droit de circuler librement ».

Après Calais, un prochain camp No Border est prévu en Grèce à Lesvos, le
23 août ! 

NB : Présentation et interview tirés de La Brique n°15

LLuunnddii  2222  jjuuiinn  ::  DDéébbuutt  dd''iinnssttaallllaattiioonn  dduu  ccaammpp  --  mmoonnttaaggee  ddeess  ssttrruuccttuurreess,,  cchhaappii--
tteeaauuxx,,  ttooiilleetttteess,,  eettcc..  BBeessooiinn  ddee  mmaaiinn  dd''ooeeuuvvrree  !!  //  SSeettttiinngg  uupp  ooff  tthhee  ccaammpp  --  mmaarr--
qquueeeess,,  bbiigg  ttooppss,,  ttooiilleettss,,  eettcc..  [[WWoo]]mmaannppoowweerr  nneeeeddeedd  !!

MMaarrddii  2233  jjuuiinn    ::  OOuuvveerrttuurree  oofffificciieellllee  dduu  ccaammpp  //  OOfffificciiaall  ooppeenniinngg  ooff  tthhee  ccaammpp::

MMeerrccrreeddii  2244  JJuuiinn  ::
1122hh0000--1133hh3300  ::  SSooiinnss  ddee  rruuee  eett  bbaasseess  ddeess  pprreemmiieerrss  sseeccoouurrss  
1144hh0000--1155hh3300  ::  DDéébbaatt--ddiissccuussssiioonn ::  ““MMiiggrraattiioonnss  eett  cchhaannggeemmeenntt  cclliimmaattiiqquuee””..
1155hh3300--1177hh0000  ::  TTrraauummaattiissmmeess  eett  rrééttaabblliisssseemmeennttss  ddeess  mmiilliittaanntt--eess..
1177hh0000--1188hh0000  ::  PPaarraannooïïaa  eett  ccoonnttrree--ssééccuurriittéé,,  ccuullttuurree  oouuvveerrttee  ccoonnttrree  ffeerrmmeettuurree
1188hh0000--2200hh0000  ::  DDiissccuussssiioonn  ssuurr  llaa  ssiittuuaattiioonn  ppoouurr  lleess  mmiiggrraannttss  ddaannss  llaa  rrééggiioonn  CCaa--
llaaiissiieennnnee..  UUnnee  ooccccaassiioonn  ddee  rreeuunniirr  ttoouuttss  ggrroouuppeess  eett  iinnddiivviidduuEEss  iimmpplliiqquueess  ddaannss
llee  ssoouuttiieenn  ddee  mmiiggrraannttss ::  aassssoocciiaattiioonnss,,  mmiilliittaannttss,,  OONNGGss,,  mmiiggrraannttss,,  ppoouurr  éécchhaannggeerr
ppeerrssppeeccttiivveess  eett  eexxppéérriieenncceess  ssuurr  llaa  ssiittuuaattiioonn  aaccttuueellllee  eenn  rrééggiioonn  ccaallaaiissiieennnnee..  

NNOOMM AA DD EE
JJJJOOOOUUUURRRRNNNNAAAALLLL    DDDDUUUU    CCCCAAAAMMMMPPPP    NNNNOOOO    BBBBOOOORRRRDDDDEEEERRRR    DDDDEEEE    CCCCAAAALLLLAAAAIIIISSSS    ----     NNNN°°°°1111    ----     TTTTUUUUEEEESSSSDDDDAAAAYYYY    22224444TTTTHHHH    JJJJUUUUNNNNEEEE    2222000000009999

Ateliers...

Liberté de
circulation !
Fermeture des
centres de
rétention !

Freedom of movement !
Close dowm detention center !

Cinéma...
MMaarrddii  2233  JJuuiinn  
1155hh  //  1188hh  ::  IInnssttaallllaattiioonn
1188hh  //  2200hh  ::  RReeuunniioonn
2200hh  //  2211hh  ::  CCaarrttee  bbllaanncchhee  aauuxx  fifillmmss
rrééaalliissééss  ppeennddaanntt  llaa  sseemmaaiinnee  eett  ppoouurr
dd’’aauuttrreess  pprrooppoossiittiioonnss..
2211hh  ::  ""NNoo  ccoommmmeenntt""  ddee  ::
NNaatthhaalliiee  DDoouuppeeyyrree,,  5522  mmnn  ((22000088))..

R
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n janvier, Besson est venu
rappeler : « Il n'y a pas de
place pour l'immigration
clandestine dans notre

pays », promettant au passage des
moyens policiers pour renforcer la
frontière. Cela n'a pas tardé. En fé-
vrier, il lance un appel à la délation :
les sans-papiers qui dénoncent des
passeurs se verront récompenser
d'une carte de séjour ! Sur la côte
d'Opale, le dispositif policier s'active.
Après trois « arrestations massives »
à Calais en mars (200 migrants en ont
fait les frais), une rafle d'envergure a
lieu le 21 avril :
des centaines de
flics et gendarmes
pour organiser
une grande chasse
aux réfugiés dans
et autour de Ca-
lais (190 interpel-
lés). En visite
d'après-rafle le 23,
Besson annonce
qu'il entend dé-
truire la « jungle »,
ces forêts de dunes dans lesquelles les
populations migrantes trouvent re-
fuge. 

Ces derniers temps, la police multi-

plie les interpellations, dans la « jun-
gle » comme dans la ville et
jusqu'aux abords des lieux où les as-
sociations distribuent des repas. La
situation empire également sur
toute la côte où les populations en
exil se regroupent. Le harcèlement
au quotidien devient la norme. 

QQuueellqquueess  eexxeemmpplleess11 ::

- Le 31 mai, après la distribution du
soir, Youssef est attaqué par des CRS
près de la jungle. Il est plaqué au sol
et tabassé. Il perd connaissance et

finit aux urgences.

- Jeudi 4 juin, alors
qu'une militante de
Salam remplie des
demandes d'asile
près du lieu de dis-
tribution de nourri-
ture du soir, des cars
de CRS débarquent
et coursent les mi-
grant-es qui s'en-
fuient. 

- Le 6 mai, 39 Afghans et Pakista-
nais sont interpellés par la PAF, 9
sont placés en garde à vue à Co-
quelles et leur camp est démantelé. 

- Le 11 mai : la PAF intervient à

Steenvoorde avec brutalité. « Ils ont
tout brûlé, les tentes, les vêtements,
la nourriture », s’indigne un mili-
tant, « c’est abominable, inadmissi-
ble… ».

- Il y a quelques jours, les camps de
réfugiés de Teteghem et de Loon
Plage, près de Dunkerque, ont été
rasés par les forces de l'ordre.

L'augmentation des contrôles et les
moyens supplémentaires à la fron-
tière entraînent une augmentation
du nombre de réfugiés sur Calais.
Actuellement, ils sont environ 700 à
800 présents aux distributions de
repas. Un chiffre jamais atteint de-
puis sept ans. 

En réponse, la nouvelle maire de
Calais - élue grâce aux voix du FN -
lance un cri de guerre le 22 avril sur
Radio 6 : elle demande l'interven-
tion de l'armée pour détruire le vil-
lage des afghans. Quel courage
politique ! Et alors que le Secours
Catholique ferme les quatre seules
douches disponibles pour en mettre
davantage à disposition dans un

autre lieu, la maire de Calais bloque
le permis de construire. Désormais
« les migrants doivent prendre des
risques pour se laver »2 : le 13 juin,
un jeune érythréen s'est noyé en
voulant se laver dans un canal de
Calais. Et faute de douches, les ma-
ladies et infections augmentent
chez les migrant-es. Certains « vont
même se laver dans les rejets d'eau
tiède de l'usine chimique Tioxide, à
proximité... »2 .

Une seule chose est sûre, avec Bes-
son et Bouchart, la situation a em-
piré. Pour les sans papiers, comme
pour ceux qui les soutiennent. L'Eu-
rope forteresse dans toute sa splen-
deur.

1 : Tirés du communiqué de la LDH
Nord-pas De Calais du 13 mai et du site
de l'association Salam : http://associa-
tionsalam.org
2 : Interview de Céline Dallery, infir-
mière à la permanence d'accès aux soins
de Calais, 20 minutes, 15/06/09

Harcèlement policier 
La répression envers les sans-papiers s'accentue, dans la région,
en France ou en Europe. À Calais, l'arrivée de l'ex-socialiste Eric
Besson au ministère de l'immigration a encore fait monter la pres-
sion, notamment avec l'intensification des rafles et des déclara-
tions à l'emporte pièce.

E

C’est dit !
“La PAF est le bras
armé de la
xénophobie d’état”

Comme l’a confirmé le tri-
bunal correctionnel de
Rennes le 12/12/08. 

---------------------------

Vols
Londres-
Lesquin-
Kaboul :
annula-
tions en
vue ?

Cet automne, gouverne-
ments français et anglais
ont préparé une expulsion
d'afghans par charter. Elle
a finalement été annulée
du fait de la mobilisation
attendue et redoutée à
l'aéroport de Lesquin. Les
britanniques ont pourtant
relancé les autorités fran-
çaises pour remettre ça, il
y a quelques semaines,
lors d'une réunion secrète
à Calais. Phil Woolas, mi-
nistre britannique de l'im-
migration, aurait inscrit à
son agenda une vingtaine
d'expulsions par avion
comprenant chacune une
cinquantaine d'afghans. Il
paraît que c'est interdit
par la « convention euro-
péenne des droits de
l'homme ». Un texte
poussiéreux qui doit traî-
ner quelque part dans un
bureau à Bruxelles, et qui
n'empêchera rien. Car
rien de tel qu'un bon co-
mité d'accueil à Lesquin...
ou à l'aéroport Stansted
de Londres.

Source : Nord Littoral du
16/06/09, d'après des infos
du Daily express.

Avis au
Peuple !

oouuss  tteenneezz  eennttrree  lleess  mmaaiinnss  llee  pprree--
mmiieerr  nnuumméérroo  dduu  jjoouurrnnaall  qquuoottii--
ddiieenn  dduu  ccaammpp  NNoo  bboorrddeerr..  SSoorrttiiee
ttoouutt  ffrraaiiss  ddeess  rroottaattiivveess  àà  cchhaaqquuee

ddéébbuutt  ddee  jjoouurrnnééee,,  NNoommaaddee vvoouuss  aaccccoommppaa--
ggnneerraa  ttoouutt  aauu  lloonngg  ddee  llaa  sseemmaaiinnee,,  eenn  ffrraann--
ççaaiiss......  eett  eenn  aannggllaaiiss..  HHiissttooiirree  qquuee,,  dduurraanntt  cceess
qquueellqquueess  jjoouurrss,,  vvoouuss  ppuuiissssiieezz  vvoouuss  ppaasssseerr  ddee
llaa  pprrooppaaggaannddee  dduu  mmoonnooppoollee  VVooiixx  dduu  NNoorrdd  ––
NNoorrdd  LLiittttoorraall,,  eett  ddeess  vvooiixx  ppoolliicciièèrreess  ddee  ttoouutteess
ssoorrtteess,,  dduu  PPrrééffeett  BBoouussqquueett  oouu  ddee  llaa  mmaaiirree
BBoouucchhaarrtt..  

DDeessttiinnéé  aauuxx  hhaabbiittaanntteess  eett  hhaabbiittaannttss  ddee  CCaallaaiiss
((mmaaiiss  ppaass  qquuee)),,  aauuxx  ppooppuullaattiioonnss  eenn  eexxiill,,  aaiinnssii
qquu''aauuxx  ppaarrttiicciippaanntteess  eett  ppaarrttiicciippaannttss  dduu  ccaammpp
NNoo  bboorrddeerr,,  cceettttee  ppeettiittee  ffeeuuiillllee  ddee  cchhoouuxx  ssee
ffeerraa  uunn  ppllaaiissiirr  ddee  rreellaayyeerr  lleess  aannaallyysseess  ppeerrttii--
nneenntteess  ssuurr  lleess  ppoolliittiiqquueess  mmiiggrraattooiirreess  oouu  llaa  ssii--
ttuuaattiioonn  ddeess  ppooppuullaattiioonnss  rrééffuuggiiééeess  ddee  ppaarrtt  llee
mmoonnddee..  LL''iiddééee  eesstt  aauussssii  ddee  ttrraannssmmeettttrree  llee  ttéé--
mmooiiggnnaaggee  ddeess  ggeennss  qquuii  ppaarr  lleeuurrss  aaccttiioonnss  ssoonntt
ccoonnffrroonnttééss  dd''uunnee  ffaaççoonn  oouu  dd''uunnee  aauuttrree  aauuxx
ppoolliittiiqquueess  ssééccuurriittaaiirreess  ((eenn  pprreemmiieerr  lliieeuu  lleess
ppooppuullaattiioonnss  eenn  eexxiill)),,  ppaarrttiiccuulliièèrreemmeenntt  àà  CCaa--
llaaiiss  eett  ssuurr  llaa  ccôôttee  NNoorrdd  ooùù  llaa  rréépprreessssiioonn  eesstt
ppaarrttiiccuulliièèrreemmeenntt  iinntteennssee..

BBiieenn  eenntteenndduu,,  nnoouuss  ccoommmmuunniiqquueerroonnss  ssuurr
ll''éévvèènneemmeenntt  pplluuss  ppaarrttiiccuulliieerr  qquu''eesstt  llee  ccaammpp
NNoo  bboorrddeerr  ::  aannnnoonncceerr  lleess  ddéébbaattss,,  rrééddiiggeerr  ddeess
ccoommpptteess  rreenndduu  ddeess  rreennccoonnttrreess,,  ppaarrlleerr  ddee  ll''oorr--
ggaanniissaattiioonn  dduu  ccaammpp,,  rreellaayyeerr  lleess  rraaggoottss  eett  lleess

bboonnnneess  nnoouuvveelllleess,,  eettcc..  IIll  ss''aaggiirraa  aauussssii  ddee  ffoouurr--
nniirr  aauuxx  ppooppuullaattiioonnss  eenn  eexxiill  ddeess  iinnffoorrmmaattiioonnss
ccoonnccrrèètteess  ssuurr  lleeuurrss  ddrrooiittss,,  lleess  ccoonnddiittiioonnss  ddee
ddéétteennttiioonn,,  lleess  mmoouuvveemmeennttss  ddee  ssoouuttiieenn,,  eettcc..

EEtt  ppoouurr  nnee  ppaass  lleess  llaaiisssseerr  ppoouurr  ccoommppttee,,  nnoouuss
cchhaattoouuiilllleerroonnss  lleess  oorreeiilllleess  ddee  ttoouuss  cceess  ddéé--
mmaaggoo  llaanngguuee  ddee  bbooiiss  ttrrèèss  hhaabbiilleess  ppoouurr  lleess  ddéé--
ccllaarraattiioonnss  ddee  pprriinncciippeess,,  eett  nnoottooiirreemmeenntt
aabbsseennttss  lloorrssqquu''iill  ss''aaggiitt  ddee  mmoouuiilllleerr  llaa  cchheemmiissee
ppoouurr  ssoouutteenniirr  ccoonnccrrèètteemmeenntt  llaa  ccaauussee  ddeess  ppoo--
ppuullaattiioonnss  eenn  eexxiill..

CCeettttee  ggaazzeettttee  nn''eesstt  ppaass  llaa  nnôôttrree  ::  cceelllleess  eett
cceeuuxx  qquuii  vveeuulleenntt  yy  ppaarrttiicciippeerr  ssoonntt  lleess  bbiieenn--
vveennuuss  ((llaa  xxéénnoopphhoobbiiee,,  llee  mmaacchhiissmmee,,  llee  rraa--
cciissmmee  eett  ll''iinntteelllleeccttuuaalliissmmee  ««  ssuuppéérriieeuurr  »»
nn''ééttaanntt  ppaass  ttoouujjoouurrss  bbiieenn  rreeççuu,,  qquu''oonn  ssee  llee
ddiissee  !!))..
SSaa  vviiee  sseerraa  bbrrèèvvee,,  mmaaiiss  ttrrèèss  cceerrttaaiinneemmeenntt

rriicchhee  eett  eexxaallttééee..  NNoouuss  ccoommppttoonnss  ssuurr  vvoouuss
ppoouurr  llee  lliirree,,  qquuooii  qquu''iill  vvoouuss  eenn  ccooûûttee  ((ssuurrttoouutt
eenn  cceerrvveellllee))..

BBiieennvveennuuee  cchheezz  vvoouuss  !!

__________________________________________________________

VVoouuss  rreettrroouuvveerreezz  llee  jjoouurrnnaall  eett  ddeess
iinnffoorrmmaattiioonnss  ssuurr  llee  NNoo  BBoorrddeerr  ssuurr
wwww..lliillllee..iinnddyymmeeddiiaa..oorrgg..

PPoouurr  nnoouuss  ccoonnttaacctteerr  ::
nneewwssppaappeerr@@ccaallaaiissnnoobboorrddeerr..eeuu..oorrgg  

V

Bouchart demande
l'intervention de
l'armée pour dé-

truire le village des
afghans. Quel cou-
rage politique !
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En visite à Calais le 27 janvier,
Besson, le tout nouveau minis-
tre de l’Immigration, y a en-
tonné le refrain de ses
prédécesseurs. Les thèmes de
l’insécurité, de l’activité maf-
fieuse des passeurs ou de la
souffrance de la population lo-
cale ont permis à nouveau de
justifier l'absurde : vouloir
« rendre la zone étanche ».
Une visite inutile, car malgré
l’acharnement à l’encontre des
sans-papiers, ceux-ci conti-
nuent de rejoindre l’Angle-
terre. Cherchant à éviter les
traques et les violences plus
intenses que jamais, ils s'épar-
pillent désormais par delà le
Calaisis, tout le long de la zone
côtière entre Roscoff et les
Pays-Bas. 

ien antérieure à la fermeture du
camp géré par la Croix Rouge [San-
gatte], la réalité calaisienne est
complexe. Son histoire remonte à

1994, date de l’arrivée dans la ville des pre-
miers « réfugiés » d’origine polonaise. Puis, en
1997, à celle d’une quarantaine de Rroms
d’origine tchèque refoulés d’Angleterre. Vien-
dront ensuite la série des guerres impérialistes
menées par les occidentaux en Yougoslavie,
en Afghanistan et en Irak. Elles contraindront
des milliers de personnes au départ. Nombre
d’entre elles se heurteront à l’issue d’une
longue route au franchissement du détroit.

Mais à  eux  seuls ces conflits n’expliquent pas tout.
Car en quinze ans plus d’une centaine de natio-
nalités différentes se sont croisées aux abords du
calaisis. Toutes ces régions n'étaient pas ravagées
par les combats. En effet, la question du travail et
la dimension internationale du marché de la main
d’œuvre modèlent en profondeur les dynamiques
migratoires, expliquant notamment les tentatives
de rejoindre clandestinement l’Angleterre. Moins,
comme on l’affirme
souvent, parce qu’on
y propose des « pe-
tits boulots », que du
fait de l'existence de
nombreux secteurs
où les conditions
d’exploitation lé-
gales sont compara-
bles à celles du tra-
vail clandestin. 

Au fil des ans, les quatre pays limitrophes (France,
Grande-Bretagne, Belgique et Pays-Bas) se sont
armés d’un dispositif juridique, technologique et
policier invraisemblable, au mépris des droits élé-
mentaires et des conventions internationales pro-
tégeant les réfugiés. A coup de conventions,
d'accords de coopération et de fichage internatio-
nal, les pays européens en collaboration avec les

pays limitrophes mettent en place une véritable
machine de guerre dirigée contre les populations
en exil déjà extrêmement fragilisées par leurs
conditions de vie et de transit.

Le dispositif 
sécuritaire

En plus de ces collaborations internationales, un
puissant dispositif sécuritaire s’applique à rendre
inaccessible l’accès aux endroits de passage. Ca-
lais et ses environs se transforment progressive-
ment en un agencement de zones concentriques
d'enceintes, de palissades et de grillages. Le port,
où la Chambre de commerce et d’industrie a mis
en place son propre service de sécurité, est au-
jourd’hui clôturé de murs et de barbelé électrifié.
En outre, il a été équipé d’un système d’alarme,
de fibres optiques et de caméras thermiques. À
Coquelles, la société Eurotunnel a installé 280 ca-
méras, des détecteurs infrarouges ainsi que 40 ki-
lomètres de barbelé autour de sa zone surveillée
par 360 agents de sécu-
rité...

Une partie des contrôles
frontaliers est d’ailleurs
sous-traitée par des socié-
tés privées. Les véhicules
sont examinés au moyen
d’un matériel militaire ap-
partenant à l’armée an-
glaise. Des scanners véri-
fient l’intérieur des
remorques, des détecteurs
traquent les battements du
cœur, des sondes calculent
les émissions respiratoires
de CO2. (...) Calais offre
donc un marché juteux
aux patrons de la sécurité.
Un budget de 12 millions
d’euros annuel leur est
ainsi exclusivement consa-
cré.

Pour autant, le recours
systématique aux
contrôles a des effets im-
médiatement négatifs du

point de vue
strictement
économique :
il provoque
un ralentisse-
ment de la circulation des mar-
chandises et des dix millions de pas-
sagers qui transitent chaque année
entre la France et l’Angleterre. Et s’il
est en effet plus difficile de franchir
le détroit, il sera toujours possible de

le faire, les autorités ne pouvant  ni contrôler
ni stopper les milliers de camions traversant la
frontière au quotidien.

Sur le terrain

Actuellement, entre 500 et 700 personnes atten-
dent leur tour pour franchir la frontière. Les
conditions de survies sont extrêmement diffi-

ciles. Regroupés par nationalité, elles se terrent
aux alentours de la ville, dans les bois, près des
dunes, sous des campements de bâches qu’elles
nomment « jungle ». Certaines occupent des
squatts dans la ville. Les problèmes de santé sont
multiples et difficilement pris en charge car ils
reposent sur le seul volontarisme des associatifs
locaux. De plus, L’État soumet ces derniers à un
harcèlement constant. L’objectif est clair : ren-
dre invisible la présence de ces hommes et de ces
femmes dans le centre de la ville et à ses abords.
À cette fin, il y aurait en ce moment à Calais plus
de 500 policiers affectés
à la seule action contre
les sans-papiers. Les in-
terventions se font à
tout moment. Certaines
ont lieu où sont servis
les repas que fournis-
sent les associations,
prenant alors l’allure de
véritables rafles. D'au-

tres se font la nuit, les campements pouvant être
complètement détruits. Les violences sont fré-
quentes : les effets personnels, les vêtements sont
parfois brûlés, des policiers urinent dessus. À cer-
taines époques, des marquages à l’encre était réa-
lisés à même la peau des sans-papiers, rappel
douloureux des camps d'extermination nazis. 

De façon plus coutumière, les arrestations se ter-
minent au CRA de Coquelles. S’y retrouvent
avant tout les personnes susceptibles d’être expul-
sées. Dans l’enceinte même des locaux de la PAF,
adossé au CRA, siège le Tribunal de grande ins-
tance, délocalisé depuis Boulogne-sur-Mer. Les
oppositions qui se manifestèrent à l’époque contre
cette justice « à la chaîne » n’y changèrent rien. Ici

on passe en quelques pas de la cellule à la salle
d’audience, de la salle d'audience au charter.

Mairie calaisienne
et associatifs

À un échelon local, ancienne et nouvelle majorité
municipale partagent avec les hautes sphères de
l’État le souci de tenir les sans papiers dans la clan-
destinité. On se rappelle qu’à la fermeture du
camp de Sangatte, le maire PCF de Calais déclara
d’abord : « Je reconnais le travail réalisé par

MM. Sarkozy et Blun-
kett, mais c’est dom-
mage d’avoir attendu si
longtemps... » Puis
lorsqu’il vit arriver sur la
ville ceux que l’État an-
glais continuait de re-
fouler, il se ravisa.
S’adressant aux associa-
tifs qui lui réclamaient la
mise à disposition d’un

lieu sanitaire il leur déclara : « Je re-
grette que des abrutis, et je pèse mes
mots, aient dévoyé la cause des ré-
fugiés... Je ne suis pas favorable à
l’ouverture d’un local cautionné par
la ville. » 

Depuis, l’UMP a gagné la mairie.
Natacha Bouchart entend faire le
ménage à sa manière, considérant
les sans-papiers « responsables de
dégradations perpétuelles » et qui
« rendent sales les lieux où ils pas-
sent ». Si la mairie PCF a toujours re-
fusé de rencontrer les associatifs,
Bouchart, elle, les invite à sa table.
Elle initie un « Conseil des Mi-
grants » qu’elle crée pour l’occasion,
et dont elle dispose à sa guise, tandis
que les populations migrantes n'y
sont pas conviées. Elle a compris
l’effet anesthésiant de la parole au-
près de ceux qui déploraient depuis
des années de ne pas être écoutés.
Une subvention en augmentation a
donc été versée à deux des princi-
pales associations et des promesses
de financement de toilettes ont été
évoquées. Et déjà certains parlent
« d’avancée »...

Actuellement, il faut compter plu-
sieurs semaines, parfois plusieurs mois afin d’at-
teindre les plages anglaises. Alors, des groupes
partent s’installer ailleurs. En retrait, dans les
terres, à trente ou quarante kilomètres de la côte.
Là, l’accès aux camions est plus rapide. Calais
perdrait-elle de sa centralité ?

PPaarr  LLaa  MMoouueettttee  eennrraaggééee,,  ppuubblliiéé  ddaannss  CCoouurraanntt
aalltteerrnnaattiiff,,  nn°°118877,,  fféévvrriieerr  22000099,,  eett  ddaannss  llaa  bbrroo--
cchhuurree  ««  DDee  SSaannggaattttee  àà  CCooqquueelllleess  --  SSiittuuaattiioonn  eett
iinntteerrvveennttiioonnss  ((11999999--22000044))  »»..

NB : Nomade s'est permis quelques petites
modifications, ainsi que quelques coupes pour
raccourcir le texte original.

Janvier 2009 : 
retour sur la

situation des sans-
papiers de Calais

En Angleterre, les
conditions d’exploita-
tion légales sont com-
parables à celles du
travail clandestin. 

B

Calais offre donc un marché
juteux aux patrons de la sé-
curité (12 millions d’euros
annuel leur sont exclusive-

ment consacrés).
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ous êtes maire d'une ville qui va re-
cevoir pendant une semaine un
événement majeur sur une ques-
tion qui touche directement votre

commune. Que faites-vous ? Bouchart (UMP)
a la réponse : annuler les activités culturelles,
appeler les flics en renfort, reporter le conseil
municipal, faire ville morte, donner des in-
terviews alarmistes tout en faisant pression
sur l'ensemble des associations calaisiennes ;
et surtout ne pas rencontrer le No Border qui
envoie des « mails anonymes », c'est-à-dire
dire signé du nom du collectif. « Je ne sais pas
de qui on parle. […] c'est signé "No Border".
On ne sait pas qui est qui, on ne sait pas iden-
tifier. » Pas question non plus de traverser la
rue qui sépare la mairie de la Maison Pour
Tous où se réunissait le comité organisateur.
« À l'intérieur de ce mouvement qui peut ap-
paraître "Peace and love", il y a des anarchistes
[...] Vu l'état d'esprit de ces personnes, on peut
tout attendre. » Tout ? Ambiance...

Police partout / 
Justice nulle part

Côté préfecture, c'est clair : une bonne car-
gaison de CRS (entre 1000 et 2000 parqués au
camp Jules Ferry), des meutes de flics en civils
genre cow-boy de la BAC2 et fouille-merde
des RG3 qui occuperont pour l'occasion les
hôtels calaisiens réquisitionnés tout spéciale-
ment. Pierre de Bousquet de Florient3 n'a pas
confiance : « Nous voyons bien que ceux avec
lesquels nous discutons ou bien ne tiennent
pas leurs engagements, ou bien ne veulent pas
les tenir ». Il est fait ici référence au refus d'un
terrain par le collectif organisateur, les gens
du voyage l'ayant déjà réservé, chose que le
préfet avait « omis » de préciser. Pourtant ce
dernier est « de bonne volonté », et ses décla-
rations le prouvent : il est « absolument sans
illusions sur les intentions de ceux qui orga-
nisent. » En effet.

« Tous les papiers qu'on reçoit sont signés
No Border. Mais No Border, pour moi, c'est
nobody ». Humour... « Ce ne sont jamais les
mêmes personnes qui négocient avec nous.
Il s'agit souvent de pions avancés. Les vrais
décideurs, on ne les voit jamais. ». Et para-
noïa... Une structure sans hiérarchie, c'est
trop !

Et celle là : « La manifestation est déclarée
sous de faux noms, de fausses identités.
[…] Quelles craintes ont-ils à déclarer leur
manifestation? ». Peut-
être une méfiance vis-
à-vis des flics et des
magistrats habitués à
mettre en taule au
moindre prétexte ?
Lors d'une réunion de
négociation, le sous-
préfet a prévenu : sur-
tout « ne pas répondre
aux provocations poli-
cières », tout est dit !
A noter : les populations migrantes déte-

nues au Centre de Rétention Administra-
tive de Coquelles ont été transférées pour
l'occasion. En effet, assiéger les CRA pour
réclamer la libération des populations en
exil, voilà le genre de « dérives ultra vio-
lentes » dont sont capables les personnes
participantes au No Border.

Des pressions à gogo

Du côté de la société civile, c'est l'em-
brouille. Certaines associations humani-
taires se méfient de la « politisation » de la
question migratoire5. D'autres craignent la
réaction du maire en cas de participation au
projet : adieu subventions ! Côté théâtre, sans
les pressions que le directeur du Channel a
subi, aurait-il annulé la rencontre organisée
par le No Border
dans ses locaux ?
« On m'a de-
mandé de pren-
dre cette déci-
sion. Mais cette
décision c'est moi
qui l'ai prise. Li-
brement. » Pré-
cisant par ailleurs
que « l'avenir du
Channel est en
jeu ». Et l'avenir
n'est pas mis en
péril par le No
border : « Hon-
nêtement, je ne
pense pas qu'une
avocate et un
médecin auraient
tout cassé au
Channel ».
Considérant les
800 000 € an-
nuels versés au
théâtre par la
mairie de Calais,
Bouchart était plus à même de peser sur le
« libre arbitre » du directeur de la scène na-
tionale...

Positionnements
« subtils »

On connait la promptitude avec laquelle les
Verts et la LDH dénoncent les politiques ré-
pressives dans des communiqués qui n'en-
gagent à rien. Pourtant, le représentant de

la LDH sur Calais et
l'élue Vert enfoncent
tranquillement le No
Border dans le torchon
Nord Littoral6. Contac-
tés par nos soins, ils
n'ont pas donné signe
de vie... mort de honte ?
Si les associations de
soutien aux sans pap' de
Calais n'ont pas signé

l'appel à manifester du No Border7, cer-
taines ont fini par le soutenir publique-

ment8 tandis que nombre de militant-es as-
sociatifs se sont joint à titre individuel à
l'organisation de l'évènement.

Les médias partent
en croisade

Côté médias, on donne pleines pages
aux autorités se délectant des « dé-
rives ultra-violentes », sans contra-
dicteur et sans vérifier la réalité des
faits ; on déblatère sur les thèmes de
prédilection des flics et des mou-
chards : sécurité, ordre, violence et
menace. La description du réseau No
Border frise le comique : « groupuscule as-
sociatif international à sensibilité anar-
chiste »,  « GreenPeace de l'immigration »,

« mercenaires de l'anti-impérialisme »,
« babas cool pacifistes ou casseurs ? » « ré-
seau d'ultra gauche clandestin », « groupe
d'extrême gauche anarchiste »... Quand on
questionne le journaliste de Nord Littoral, il
annonce : « c'était par provocation, pour
que les gens du No Border se manifestent ».
Un vrai pro...

La Voix du Nord remporte la palme avec
son titre : « Le camp no border, une zone de
non droit ». Le journaliste se lâche : « Ces
militants […] s'enferment, se replient, s'iso-
lent et déterminent une zone de non-
droit ». Il en rajoute : « visiblement, tout est
mis en œuvre pour vivre en autarcie ».
Pourquoi tant de haine ? Parce que la presse
est invitée à rester en dehors du camp, tout
comme les flics. Les raisons ? Primo : une
carte de presse ne donnent pas tous les
droits. De deux : le camp fonctionne en
groupes de travail et en réunion collégiale,
il est de ce fait important de se protéger des
mouchards. Tertio : quand les journalistes
feront leur boulot, on en reparlera. A titre

de remarque : lui et ses collègues restent
bien gentiment sur le pas de la porte quand
les réunions de ministres et des conseils
d'administrations se font dans le secret.

Cela concerne pourtant la vie de millions
de gens. Alors ? Quand l'autorité parle, les
chiens de garde se couchent.

Psychotiques 
forcenés

Cet enchaînement de dispositifs sécuri-
taires, médiatiques et souterrains crée un
certain malaise. Le quadrillage policier, les
interventions récurrentes du maire et de la
préfecture sur « l'ultra-violence », les di-
zaines d'articles que les médias locaux
consacrent non sur l'évènement, mais sur
ses supposés dangers...

Précisons ici que les camps No Border sont
l'occasion de créer un rapport de force avec
les autorités, notamment par l'action di-
recte (occupations de locaux, blocages) et
de créer une rencontre avec les populations
locales et migrantes. Contrairement au po-
sitionnement « humanitaire » œuvrant dans
la négociation permanente, il s'agit ici de
montrer une opposition nette, non contre
une population, mais contre une politique
répressive, xénophobe et « ultra violente ». 

CCiittaattiioonnss  ttiirrééeess  ddee  llaa  VVooiixx  dduu  NNoorrdd,,  NNoorrdd
LLiittttoorraall  eett  NNoorrdd  EEccllaaiirr,,  jjoouurrnnaauuxx  pprroopprriiééttéé
ddee  ll''eemmppiirree  RRoosssseell  ((qquuii  ccoommppttee  aauussssii  LL''IInn--
ddééppeennddaanntt,,  LLiillllee  PPlluuss,,  NNoouuvveellllee  CCôôttee
dd''OOppaallee,,  eettcc..))  ++  dd''iinnffoo  ::  LLaa  BBrriiqquuee nn°°1122..

Notes :
1 : BAC : brigade anti-criminalité.
2 : RG : renseignements généraux.
3 : Préfet du Pas-de-Calais, ancien chef de la
DST, co-prince d'Andorre entre 1997 et 1999
(c'est pas une blague) et mis en cause dans l'af-
faire Clearstream .
4 : Citation du sous-préfet lors d'une réunion
avec une délégation du No Border.
5 : Emmaüs, Secours catholique et Médecin du
Monde se sont officiellement  « désolidarisés »
du No Border (Nord Eclair, 18/06/09).
6 :  Edition du 13/06/09.
7 : L'association Terre d'Errance fait exception.
* Notamment le collectif d'associations C'Sur,
ainsi que l'association Salam, dont les commu-
niqués dénoncent entre autre la psychose entre-
tenue par les autorités.

Le sous-préfet a pré-
venu : surtout « ne pas
répondre aux provoca-
tions policières »,

tout est dit !

V
« On m'a demandé d’annuler la
rencontre organisée par le no

border. Mais cette décision c'est
moi qui l'ai prise. Librement. » 

Le directeur du Channel

Médias, police, justice, mairie, préfecture : tous ensemble pour
alimenter la psychose d'une invasion terroriste. Les autorités
n'auraient-elles pas quelque chose à craindre de la solidarité que
l'organisation d'un tel évènement fait naître inévitablement ?

No border ?
Au bûcher ! 


